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ARTICLE 7 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés de La France insoumise proposent la suppression de l’article 7 bis, 
qui introduit un mécanisme de dérogation préfectorale permettant de dépasser le seuil d’autorisation 
applicable aux installations d’abattage d’animaux relevant de la réglementation des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE).
Cet article prévoit en effet la possibilité d’autoriser, à titre dérogatoire, un dépassement de la 
capacité maximale journalière de 5 tonnes, sous réserve du respect d'un plafond hebdomadaire de 
25 tonnes et de prescriptions préfectorales. Une telle évolution revient à assouplir le régime 
d’encadrement des installations d’abattage, alors même que ces installations concentrent des enjeux 
majeurs en matière environnementale, sanitaire et de bien-être animal.
Si cet article est présenté comme un outil de souplesse pour les petits abattoirs, il introduit en réalité 
un nivellement par le bas des normes environnementales, en contournant le seuil réglementaire qui 
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constitue un élément structurant du droit des ICPE.
Le régime ICPE repose en effet sur une logique de seuils d’autorisation fondés sur les risques, 
permettant de proportionner les exigences environnementales et sanitaires à l’intensité des activités. 
Dans le cas des installations d’abattage, ces seuils déterminent notamment le niveau de contrôle des 
rejets aqueux, des effluents organiques, des odeurs et des sous-produits animaux.
Or, les données du Ministère de la transition écologique et de l’INERIS montrent que les activités 
d’abattage, même à petite échelle, génèrent des impacts environnementaux significatifs en termes 
de pollution de l’eau (matières organiques, azote, phosphore) et nécessitent un encadrement strict et 
stable des capacités de production pour garantir le respect des normes environnementales.
Par ailleurs, l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) souligne que les installations 
d’abattage, y compris de petite taille, présentent des enjeux sanitaires élevés liés aux risques 
microbiologiques (Salmonella, Campylobacter), dont la maîtrise dépend directement du respect de 
capacités de production compatibles avec les infrastructures de contrôle et d’hygiène.
Dans ce contexte, la possibilité de dépasser temporairement le seuil de 5 tonnes par jour introduit 
une fragilisation du principe même de seuil ICPE, en permettant une modulation administrative de 
capacités qui sont normalement définies en fonction de critères techniques et de prévention des 
risques. Même encadrée par un plafond hebdomadaire, cette dérogation introduit une incertitude sur 
la stabilité des régimes d’autorisation, au détriment de la lisibilité du droit de l’environnement.
Le présent amendement vise donc à supprimer ce dispositif de dérogation afin de préserver 
l’intégrité du régime des ICPE, fondé sur des seuils d’autorisation stables, proportionnés et 
directement liés aux risques environnementaux et sanitaires des installations d’abattage.


